
Les professionnel·le·s du secteur social et médico-social 
dénoncent depuis de nombreuses années la dégradation 
de leurs conditions de travail et l’impact de cette situation 
sur la qualité des accompagnements des mineurs et de 
leurs familles.

Dans toutes nos collectivités, la réalité est la même.
Que ce soit dans les CCAS, les services de PMI, les ser-
vices sociaux de proximité ou bien ceux de la protection 
de l’enfance, toutes et tous nous constatons des baisses 
d’effectifs, l’absence de moyens adaptés pour répondre 
aux besoins (avec des réductions des possibilités d’aides 
fi nancières, des réductions de places disponibles dans les 
différents services), des délais de prises en charge qui s’al-
longent et qui sont en deçà des besoins de la population !
La réponse de nos employeurs locaux est toujours la 
même. On vous remercie pour le travail remarquable que 
vous menez et votre engagement au quotidien, mais rien 
de plus.

Il est grand temps que la question du travail social et mé-
dico-social soit mise en avant, non pas pour faire la une 
d’émissions télévisées sur les manquements, mais parce 
que le gouvernement et nos responsables auront pris la 
mesure des engagements nécessaires pour une politique 
publique ambitieuse en faveur des plus précaires dans 
notre société. 
Car, rappelons-le, les professionnel·le·s ne sont pas les 
seul·e·s à dresser ce constat, la Cour des comptes pointe, 
elle aussi, les dysfonctionnements majeurs dans le champ 
de la protection et de la justice des enfants appuyant les 
positions des professionnel·le·s qui dénoncent les consé-
quences néfastes de ces choix politiques désastreux.

C’est pourquoi, il est temps de dire à nou-
veau STOP, de ne plus accepter de faire 
toujours plus avec moins.

COLLECTIVEMENT, EXIGEONS :
• Un accès universel aux droits fondamentaux pour le pu-
blic accueilli.
• Des moyens matériels nécessaires et suffi sants pour me-
ner à bien les missions de service public avec équité sur 
l’ensemble du territoire pour répondre aux besoins des en-
fants et familles accompagnés : places en structure collec-
tive, en famille d’accueil, en accompagnement en milieu 
ouvert, etc.
• La priorité des réponses éducatives sur les mesures ré-
pressives.
• Une prévention à la hauteur des enjeux.
• Le renforcement des partenariats prévention, protec-
tion, justice pour une prise en charge à tous les niveaux.
• Une revalorisation immédiate des salaires par une aug-
mentation de 10 % du traitement.
• L’obtention immédiate de 10 % de postes supplémen-
taires pour répondre aux besoins de toutes les situations.
• Une réduction du temps de travail de 10 % permettant 
de lier qualité de vie professionnelle et qualité de vie fami-
liale et des embauches en compensation.
• La fi n de la marchandisation du travail social au profi t 
d’un grand service public de l’action sociale et médico-so-
ciale.

TRAVAILLEURS SOCIAUX
ET MÉDICO-SOCIAUX

Le 8 avril faisons
entendre notre voix !!
« Oublié·e·s du Ségur » 

Nom : .............................................................. Prénom : ............................................................

Adresse : .....................................................................................................................................
..........................................................................

Code postal : ............................................Ville : .........................................................................

Tél. : .........................................Courriel : ................................................. @ ...............................

Collectivité employeur : .............................................................................................................

Fédération CGT des Services publics
Case 547 - 263, rue de Paris - 93515 Montreuil Cedex
Tél. : 01 55 82 88 20 — Email : fdsp@cgt.fr | Site Internet : www.cgtservicespublics.fr

Pour te syndiquer en ligne, scanne le Flashcode !

Aussi, la Fédération CGT des Services 
publics appelle les travailleurs sociaux 
et médico-sociaux « Oubliés
du Ségur » à LA GRÈVE
et à LA MOBILISATION
PARTOUT EN FRANCE
JEUDI 8 AVRIL 2021.
Un préavis de grève spécifi que a été déposé afi n 
de couvrir l’ensemble des agents de la fonction 
publique territoriale. M
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